PREMIERES  ET  SECONDES 

SUPPLICATIONS 

LA  COUR  DES  AIDES, 
Des  M Août  & i Septembre  1787. 

Réponfe  du  Rot,  du  Septembre. 

'Arrêté  de  la  Cour  des  Aides , du  z Sep. 
tembre.  ^ 


■Oifioursd.  M.  Huis,  Muln  <U  Troyss, 
au  Parlement,  ^ 

'Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  de  Bor- 
deaux, du  8 Moût. 


Arrêté  du  Parlement  de  Befangon  , du 
30  Août,  J n > U 
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PREMIERES 

SUPPLICATIONS 

DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Du  25  Août  lySj. 

Sire, 

Votre  Cour  des  Aides,  juftement  conf- 
ternée  de  Tirrégularité.  de  la  féance  tenue 
au  nom  de  Votre  Majefté,  par  fon  au- 
gufte  Frere,  s’eft  empreffée  de  remplir 
ce  que  {on  devoir  exigeoic.  Après  avoir 
pris  les  précautions  que  la  fageffe  & la 
néceffité  des  circonftances  rendoienc  in- 
difpcnfables , elle  nous  a*  chargés  de  pré- 
fenter  à Votre  Majefté  de  très-humbles 
& très-refpeâueufesfupplications , à l’effet 
d’obtenir  de  fa  juftice  & de  fa  bonté  , 
la  convocation  des  Etats-généraux  & le 
retour  du  Parlement. 

En  effet , Sire  , tout  impôt  bleflanc 
le  droit  effentiel  de  la  propriété , ne  peut 
être  confenti  que  par  la  Nation  \ & fi, 
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fous  refpoir  féduifant  l uj  • 

prochaine,  votre  Cour  des 
c™  permis  d’emorifcr  h 5»  " 

'«P»"!,  elle  a plutôt  'o“fi  r 
rnour  des  Français  pour  leur  Roi  » n” 

« a tnefuré  l’étendue  dW  po^oï'”- 
«apprttent  qu^  I,  Natio”  Sde” 

Kifon  rte^îu’  iSce'  1 ''  “ * 

eft  plus  foudôe  i’  de™„dt'’;f  eS™' 

cor“doieût  ,uS7'„”d‘'“r‘’“ 

lontaires  ? Auffi  d f^cours  vo- 

«7eP?"daîr/H""-^raé 

P™cipes’c„„<4[S?eT,°Z’„"Se'“ 

p. S.t  5Su'’Æ-e„rL^?s'Ç"' 

l une,  fous  le  -Loix , donc 

r',â5'"X“ 

Commerce.  Amical  Td  '= 

ruineufes  touQ  1!^  A formalités 

vile  , infliM  de  «’“4é  ci- 

Cours,  la  aL^î:; 
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modérer,  & enveloppe  dans  une  foli- 
daricé  également  injufte  > celui  qui  ne 
foupçonnoic  point  avoir  commis  de  con- 
travention , & rOfficier  public  , forcé 
d’être  toujoursen  garde  contre  un  codepé- 
nal  auquel  il  ne  peut  fe  flatter  d’échapper. 

Votre  Cour  des  Aides  , Sire  , ofe  d’au- 
tant plus  efpérer  le  fuccès  de  fa  demande 
des  Etats-Généraux  , qu’elle  efl*  conforme 
au  defir  de  Votre  Majeflié,  lors  de 
l’aflemblée  des  Notables  , d’avoir  avec  fes 
• Peuples  des  relations  plus  intimes  & plus 
immédiates.  Enfin,  Sire,  le  bienfait  de 
Votre  Majefté  ne  fera  complet  qu’en  effa- 
çant les  traces  de  Eaâe  d’autorité  exercé 
fous  fon  nom , contre  la  première  Cour 
du  Royaume. 

Son  rappel  dans  la  Capitale,  lieu  or- 
dinaire de  fes  fondions , ett  le  vœu  de 
tous  les  Mrgiftrats  & le  vœu  de  la  Nation. 

En  vain , Sire,  chercheroit-on  à le  dif- 
fimuler  à Votre  Majefté  ; le  Parlement 
transféré  à Trmœs,  ne  pourra,  quels 
C[ue  foient  fes  efforts , préfenter  aux  Juf- 
ticiables  que  le  fimulacre  d’un  Tribunal 
en  adivité  ; les  parties  redouteront  d’aller 


piroient  après  un  tu^einpnr  ^ • j . 
décider  de  leur  for  ,*’& 
ronc  l’obtenir  : partageVnt  ainfi  î 
publique,  ellesCont 
genur  fur  leur  fituation  perfonnelle 
d ne  leur  reftera  plus  d’autre  reffo  ’ 
que  de  retourner  dans  leurs  foyers^leuS 
leur  infortune,  & s’affliger  aveckLs  Pon 
CKoyens  du  malheur  commun 

n.4  df ’t  “ 

votre  fageffe,  la  cSt"' de'’Ma! 

g ftrats  auxquels  on  ne  peut  feirp 

procher  de  plus  près  de  Votre  Maieftf 
ils  entendent  fortir  dp  A k l 

voles  confolanKs  V„S  '“P«- 

Magittrats  de  mon  ^ïentié?  TJ 


SECONDES 

SUPPLICATIONS 

DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Du  X Septembre  t’jS'j, 

Sire,  # 

Votre  Cour  des  Aides , foutenue  parfon 
devoir,  & encouragée  par  les  propres 
expreflions  de  Votre  Majefté,  que  fon 
objet  principal  eft  toujours  de  connoître 
la  vérité,  vient , avec  une  nouvelle  con- 
fiance , lui  réitérer  fes  très  humbles  & 
très-refpedueufes  fupplications , & lui  pré- 
fenter  des  obfervations  dignes  de  fixer 
fon  attention. 

Si  les  Magiftrats  , Sire  , follicitent  de 
votre  juftice  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  , la  demande  feule  de  nouveaux 
impôts  les  a forcés  de  réclamer  les  droits 
de  la  Nation , dont  le  confentement  ett 
nécefîaire  polir  faire  fupporter  aux  Peuples 
des  chargés  nouvelles  & perpétuelles  : 
auffi  le  Parlement , en  déclarant  qu’il  étolt 
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fans  pouvoirs,  a cru  devoir  fe  difpenfer 
d’entrer  dans  la  difcuffion  du  fond. 

Quelle  que  foie,  Sire,  l’étendue  du 
bienfait  naiianal  de  Votre  Majefté,  en 
formant  des  Affembiées  provinciales , 
deftinées  uniquement  à préfider  à l’alliette 
& à la  répartition  des  importions  éta- 
blies , leur  miffion  ne  peut  excéder  fes 
limites , & d’apres  les  dilFérens  régie- 
niens  émanés  de  Votre  Majefté,  il  ne 
leur  leroit  même  pas  permis  de  s’élever 
jufqu’à  confentir  un  impôt. 

La  nécelîité  urgente  du  befoin , & le 
refpeft  religieux  de  Votre  Majefté  pour 
la  fidélité  de  fes  engagemens,  exigent- 
ils  des  fecours  prompts?  c’éft  avec  la 
Nation  qu’ils  doivent  être  concertés  Ôc 
déterminés. 

Témoins , Sire  , de  la  fermentation 
excitée  dans  la  Capitale , nous  ofons  af- 
fûter Votre  Majefté  que  la  terreur  des 
impôts  dont  le  Peuple  étoit  menacé,  eft 
l’unique  fource  de  l’éclat  donné  aux  der- 
nières Affembiées  du  Parlement , par  le 
concours  nombreux  de  Citoyens  de  tous 
les  Ordres,  réunis  dans  l’enceinte  du 
Palais. 

Si  les  defordres  furvenus  depuis  l’ab- 


fence  de  cette  cour,  s’ctoient  paffés  fous 
fes  yeux  , elle  eût  déployé , làns  doute , 
toute  fon  autorité  pour  arrêter  les  pro- 
grès d’une  licence  répréhenfible  6c , dans 
le  Sanéluaire  même  de  la  Juftice,  Votre 
Majefté  ne  fe  feroic  pas  vue  dans  la  né- 
ceffité,  pour  contenir  les  efprits  agités, 
de  fubftituer  l’appareil  militaire  à la  fa^* 
gefle  des  Loix  reftées  fans  aâivité. 

L’Edit  de  la  fubvention  alarme  égale- 
ment pour  le  préfenc  & pour  l’avenir  : 
fans  bafe  fixe,  fans  quotité  déterminée, 
combien  le  progrès  de  fon  accroiflemenc 
ne  deviendroit-il  pas  facile  ? 

Chaque  article  de  l’impofition  défaC* 
treufe  du  Timbre  en  démontre  les  vices, 
découvre  les  vexations  que  fa  perception 
entraîneroit , & les  reflburces  qu’y  trou—, 
veroit  le  génie  fifcal , pour  multiplier  6c 
étendre  le  droit. 

Ce  feroit , Sire  , fetigùer  inutilement 
Votre  Majefté , que  de  la  fixer  fur  des  dé- 
tails particuliers,  tandis  que  le  fimple 
Ifpeâ:  de  la  Loi  fuffit  pour  la  repoufler; 

Daignez  , Sire  , interroger  tous  les 
Officiers  publics  fur  lefquels  s’appefanti- 
roit , 'a  chaque  inftant , le  poids  rigoureux 
de  cette  impofition  : daignez  fur-tout  in- 
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te^oger  les  Banquiers,  les  Négocians  de 
a apital  , ceux  des  places  de  conamerce , 
ÿs  principales  villes  de  votre  Royaume  ; 
& en  attendant  que  leurs  voix  puiflent 
parvenir  )ufqu  au  Trône,  daignez Sir e , 
raffurer  vos  Peuples  par  des  défenfes  de 
percevoir. 

V ’ foumifes  à Texamen  de 

Votre  Majefté,lm  feroht  connoître  des 
entraves  continuelles  , interceptant  perpé- 
tuellement  la  circulation  du  Commerce: 
elles  1 étonneront,  elles  la  toucheront  vi- 
vement, & vous  vous  féliciterez.  Sire, 
de  ce  que  les  démarches  de  vos  Cours,  en 

jufqua  défirer  Elle-même  de  retirer  les 

ceux  Loîx. 

■ efpérons  tout  de  vo- 

te ju  lice , de  votre  amour  pour  vos 
Peuples,  de  votre  fenfibilité  au  vœu  gé- 
néral de  la  Nation.  ® 

Nous  honorant  d’être  fon  organe,  c’eft 

riln  demandons  le 

retour  du  Parlement,  retour  qui  peut  feul 

, réduits  à l’i- 

aâion,  I aftivitenéceffairepour  le  bonheur 

r ^ Sujets,  dont  Votre 
■Majefte  aime  fans  ceffe  à s’occuper. 


R E PO  NSE 

DU  ROI, 

Du  2 Septembre  1787, 

^üx  Supplications  de  la  Cour  des  Aides, 
contenue  en fon  Arreté  du  xj  Août. 


J’avois  attendu  du  zele  de  ma  Cour 
des  Aides , qu’elle  me  préfenteroit  des 
obfcrvations  plus  étendués  fur  les  Edits 
que  j’ai  fait  enregiftrer. 

j’ai  reçu  des  Rois  mes  Prédécefleurs 
la  plénitude  de  l’autorité  qu’ils  ont  exer- 
cée , & la  portion  que  j’en  ai  confiée  à 
mes  Cours,  ne  peut  jamais  avoir  pour 
effet  de  demander  le  retrait  de  mes  Loix , 
fans  les  examiner  fans  me  préfencer 
les  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  de 
leur  difpofidon. 

Mes  Cours  ne  peuvent  pas  penfer 


pouvoir  de  ré- 
, & aucun  pour  les 

enregîftrer. 

Je  peferai  dans  ma  fageffe,  & vosob- 
fervationSj  & celles  que  j’attends  de 
pluficurs  Négocians  & Chambres  de 
Commerce. 

Il  ne  fera  rien  innové  fur  l’exécution 
de  mes  Edits , avant  la  rentrée  de  vos 
Séances. 


Vous  connoiffez,  par  ma  derniere  Ré- 
ponfe,  mes  intentions  fur  le  furplus  de 
vos  fupplications.- 


( ” ) 


ARRETE 

DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Du  Z Septembre  t'jS'j. 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Chambres  af- 
femblées , délibérant  fur  la  Réponfe  du 
Roi  du  jour  d^hier,  attendu  l’aflurance 
qui  lui  eft  donnée,  qu’il  ne  fera  rien 
innové  k l’état  aftuel  des. impôts;  & 
attendu  qu’il  réfulce  de  ladite  Réponfe,  ^ 
qu’il  n’y  aura  aucune'  perception  nou- 
velle avant  la  rentrée  de  fes  Séances  , per- 
fiflant  dans  fes  Arrêtés  du  i8  & 
Août  dernier , a continué  la  délibération 
au  1 2 Novembre  ; charge  le  Procureur- 
Général  de  veiller  à ce  que.,  conformé- 
ment a la  Réponfe  du  Roi,  il  ne  foit 
fait  aucune  levée  d’impôt  nouveau  , & 
prie  M.  le  Premier  Préfident  d’employer 
auprès  du  Roi  fes  bons  offices  pour 
obtenir  le  retour  du  Parlement.  . 


A U P A R L E M E N Tj 

l'ouïes  les  Chambres  ajjemhlées , après 
Icnregifirement  des  Lettres  - Patentes 
de  tranflation  du  Parlement  en  la  Vaille 
de  Troyes. 


Du  2X  Août  1787. 


Messieurs  , 

portant  aux  pieds  de  la  Cour 
1 nommage  de  notre  refpeâ , de  notre 
dévouement  & des  vœux  de  tous  nos 


•D  Confeillers  du  Bailliage  & Siégé 

Prefidial  de  Troyes  , Membre  de  TAfleroblée 
des  Notables  tenue  à Verfailles , de  l’Aflemblee 
provinciale  de  Champagne,  de  celle  de /’£/ef7/on 
de  Troyes , & de  la  Commiffion  intermédiaire 
de  la  même  Eleâion. 
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Concitoyens  * nous  rempliffons  le  dcvou 
le  plus  cher  de  nos  cœurs. 

Pendant  plufieurs  fiecles  , cette  Ville 
a joui  de  l’honneur  d’être  le  fiege  des 
grands  jours  tenus  par  une  partie  des 
^ Membres  du  Parlement.  Plus  heureux 
que  nos  peres , nous  avons  aujourd’hui 
le  bonheur  ( &c , dans  les  événemens  pré- 
lens , c’eft  une  confolation  pour  nous  ) 
de  voir  la  première  Cour  du  Royaume 
réunie  toute  entière  dans  nos  murs.  Un 
même  fentiment  excite  tout-à-lor-fois  nos 
craintes  St  nos  efpérances.  Mais  nous  ne 
voulons  penfer  en  ce  jour  qu’à  la  fatiC- 
fadion  que  nous  reflentirpns  d’entendre 
nous-mêmes  prononcer  les  oracles  de  fa 
fageire&  de  fajuftice. 

Témoins  des  vertus  de  fes  Magiftrats  ' 
cette  Ville  fera  affermie  par  leurs  grands 
exemples , dans  la  pureté  de  fentimens 
& de  mœurs,  qui  eft  la  fource  du  bon- 
heur des  Particuliers  & de  la  tranquil- 
lité des  Etats  ; & dans  cet  elprit  de  pa- 
triotifme  & d’amour  du  bien  public 
qui  alTure  l’un  & l’autre , & par  lefquek 
nous  efpérons  mériter  l’eftime  & la  oro- 
tedion  de  la  Cour.  ° 


DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT 


DE  BORDEAUX 


Faîfant  Inhïhitîons  & défenfcs  à toutes 
perfonnes  de  quelque  ordre  que  ce  fait, 
de  fe  réunir  en  corps  d^ AJfcmblées  Pro- 
vinciales, avant  que  P Edit  portant  créa-^ 
tion  de  ces  ajfemblécs  foit  cnregifirc 


T iA  COUR,  toutes  les  Chambres 
affemblées  , le  Procureur  - Général  du 
Roi  5 mandé  , ouï , & retiré. 

Confidérarij: , que  le  Roi , par  fon 
Edit  portant  création  des  AlTemblées 
Provinciales,  a en  vue  le  bonheur  de 
fes  Peuples , & que  Sa  Majefté  a voulu 
maintenir  les  Loix  conftitutives  de  l’Etat , 


( lî  ) 

en  envoyant  cet  Edit  à fon  Parlement; 
pour  y être  enregiftré. 

Que  la  Cour  n’a  pu  encore  délibérer 
lür  cet  enregiftrement , ne  connoiffant 
pas  les  réglemens  annoncés  dans  l’arti- 
cle fix , relatifs  à 1 organifation  de  ces 
Affemblées,  & faifant  partie  intégrante 
de  leur  établilîèment. 

Que^  la  Cour  a Tupplié  le  Roi  de  vou* 
wir  bien  lui  en  donner  connoilTance , 
pc  qu’elle  a lieu  d’efpérer  que  Sa  Ma- 
jefté  ne  défapprouvera  pas  cette  fage  cir- 
confpedion. 

Que  dans  ces  circonftances,  la  Cour 
plufieurs  perfonnes  de 
difterens  Ordres, , fe  réuftiffent  à Limo- 
ges pour  y tenir  une  de  ces  Aflèmblées 

qui  ne  peuvent , avoir  lieü  légalement 

qu  après  que  le'  Parlement  aura  enregif- 
tré l’Edit  de  leur  création. 

Qu  ainfi  il  ett  inftant  de  prévenir  les 
effets  d une  précipitation  contraire  à la 
volcmte  que  le  Roi  a manifeftée,  volonté 
conforme  à la  conftitution  de  l’Etat,  qui 
l’enregiftrement  dé  la  Loi  pré- 
cédé fon  exécution. 

Par  ces  confidérations , la  Cour  fait 
inhibitions  ôc  defenfès  à toutes  perfon- 
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nés  de  quelque  ordre  que  ce  foit,  de 
fe  réunir  en  corps  d^Affemblée  Provin- 
ciale dans  fonreffort,  avant  que  l’Edic 
portant  création  de  ces  Affemblées  foie 
enregiftré  en  la  Cour.  Enjoint  aux  Offi- 
ciers des  Sénéchaux  , Préfidiaux , & no- 
tamment aux  Subftituts  du  Procureur- 
Général  du  Roi , & aux  Officiers  muni- 
cipaux , de  tenir  la  main , chacun  en 
droit  foi , à l’exécution  du  préfent  Arrêt, 
qui  fera  imprimé , publié  & affiché  par- 
tout où  befoin  fera.  Fait  à Bordeaux  , 
en  Parlement,  toutes  les  Chambres  af- 
femblées , ce  8 . Août  1787. 

LJE  BERTHON,  Premier  Préfidcnt. 

Collationné.  Signé  D elpech. 


EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT 

D E 

F R ANC  H E - C O M T É, 
A la  Séance  du  jo  Août  tjSj. 

Ce  jour , la  Cour,  les  Chambres  aîTem- 
blées , confidéranc  que  l’aâe  d’aütoricé 
exercé  contre  la  première  Cour  du  royau- 
me , enlevée  par  des  lettres  de  cachet  à la 
capitale , dans  le  moment  où  fa  voix  ré- 
clamoit  au  pied  du  Trône  les  droits  de 
la  nation  , a jeté  dans  le  cœur  des  peuples 
la  confternation  & l’efFroi. 

,Que  le  Parlement  féant  à Paris  a encou- 
ru la  difgrace  du  Roi  par  les  témoignages 
même  d’attachement  & de  zele  qui  dé- 
voient lui  affurer  fa  confiance  , en  dé- 
voilant k fes  yeux  les  vices  de  l’admi- 
niftration,  les  déprédations  des  Miniftres 
des  finances  , & les  prodigalités  qu’on  s’eft 
permifes  fous  fon  nom  ; en  lui  fepré- 
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fentant  l’excès  de  la  miferc  publique  , & 
l’infuffifance  de  fes  Cours  pour  dotiner 
une  fanélion  légale  k des  Impôts  défaf- 
treux  , dont  la  proportion  avec  les  befoins 
de  l’Etat  n’eft  pas  prouvée , & que  la 
Nation  a feule  le  droit  d’oélroyer  , lor(- 
qu’elle  en  aura  reconnu  la  néceffité. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  a conftamment 
refufé  à fon  Parlement  de  Paris  les  états  de 
recette  & de  dépenfe , unique  moyen  pour 
convaincre  la  Nation  , après  cinq  ans  de 
paix , d’un  déficit  de  140  millions,  lui  faire 
connoître  l’utilité  de  l’emploi  des  revenus, 
éc  démontrer  la  néceffité  d’impofitions 
nouvelles. 

Que  les  humbles  fupplications  du  Par- 
lement de  Paris,  pour  obtenir  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux , font  reftées  fans 
fuccès  , & que  ledit  Seigneur  Roi  ayant 
ufé  du  pouvoir  abfolu  pour  faire  tranfcrire 
fur  les  regiftres  l’Edit  portant  établijfemcnt 
d’une  Subvention  territoriale  & la  DécU- 
ration  concernant  le  Timbre , ladite  Cour 
auroit  déclaré  la  tranfcription  Jaite  fur  fes 
regiftres  nulle  & illégale  , incapable  de  pro- 
duire aucun  effet  contraire  au  droit  de  la 
Nation , comme  aufti  êautorifer  la  percep- 
tion d’aucun  Impôt. 
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^ Que  les  principes  écablis  dans  les  Ar- 
rêtés & les  Remontrances  de  ladite  Cour 
font  gravés  dans  les  cœurs  de  tous  les  Ma- 
giftrats  & de  cous  les  Gens  de  bien.  Que  la 
France  entière  applaudit  à fon  zcle,  à la 
conduite  fage  6c  courageufe  que  lui  a diâé 
fon  amour  pour  le  fouverain&pour  la  patrie. 

Que  les  revenus  du  royaume,  accrus  de- 
puis quelques  années  de  près  de  deux  cens 
millions^  que  neuf  cens  millions  réfultanc 
du  produit  des  emprunts,  des  bonifications 
& de  la  refonte  des  monnoies , ont  été 
diffipes  , dévorés  en  un  inftant  par  une  di- 
lapidation & avec  une  infidélité  dont  l’hif- 
toire  n’offre  point  d’exemple. 

Qu’on  ne  peut  confidérer  , fans  la  plus 
amere  douleur  , & fans  une  furpnfe  extrê- 
me , que  fous  le  régné  d’un  Prince  jufte  , 
économe  , & dont  l’ame  fenfible  , exemp- 
te des  paffions  qui  ont  égaré  tant  de  Sou- 
verains, promeitoit  a fes  Peuples  l’aifance 
& le  bonheur;  le  mépris  des  Lois  & le 
faix  des  Impôts  , les  déprédations  & les 
prodigalités , le  luxe  6c  la  corruption  des 
mœup,  aient  [été  portés  à leur  comble  , 
par  labus  qu’on  a fait  de  fa  confiance 
& de  fes  vertus  même.  Que  la  fubftance  ' 
des  Peuples  eft  devenue  la  proie  de  l’avi- 


dité  des  courtifans  , de  la  rapacité  des  trai- 

tans  5 & que  les  deniers  publics , diver- 
tis fans  cefle  dcJçur  véritable  objet,  ont 
tourné  rarement  au  profit  de  FEtat. 

Que  les  premières  vues  du  Gouverne- 
ment devroicnt  fe  fixer  fur  des  bonifica- 
tions & des  économies  efficaces  & né- 
ceflaires.  Que  toutes  les  parties  de  Fadmi- 
niftration  , tous  les  genres  de  dépenfes 
exigent  un  meilleur  ordre , font  fufcep- 
tibles  de  diminution  , & que  la  contri- 
bution du  peuple  ne  doit  être  augmentée  , 
que  lorfque  la  dépenfe  a effuyé  tous  les  re- 
tranchemens  poffibles. 

Que  les  caraâeres  eflentiels  de  FImpôt 
font  la  certitude  des  befoins  & Futilité  de 
remploi.  Qu’il  ne  peut  réfulcer  pour  FEtat 
aucune  utilité  d’un  ïn^pôt , fi  les  deniers 
en  font  détournés  pour  des  objets  étran- 
gers. Que  fans  une  néceffité  connue  , véri- 
fiée, admife,  fans  iih  emplci  utile  & déter- 
miné par  les  propriétaires  ou  leurs  repré- 
tans, tout  Impôt  eft  nul  dans  fon  prin- 
cipe , illégal  dariS  fa  perception  , & ne 
peut  être  obligatoire  chez  un  Peuple  libre. 

Que  la  liberté  des  perfonnes  & la  pro- 
priété des  biens  font  les  premiers  droits 
de  la  nature , les  premiers  attributs  de  la 


Monarchie.  Que  ces  droits  facrés  ne  fu- 
rent même  jamais  conteüés  en  France  par 
les  plus  zélés  partil'ans  du  pouvoir  abfolu. 
Que  le  Monarque  ettaffujéti  aux  Lqix  fbn- 
( damentalesqui  les  affurent  à la  Nation,  & 
que  le  Souverain  des  François  rejetteroit 
avec  indignation  le  titre  odieux  qui  ne  lui 
ofFriroit  plus  pour  Sujets  que  des  efclaves 
humiliés. 

Que  par  une  fuite  d’abus  , un  enchaîne- 
ment de  furprifes  faites  à la  religion  dudit 
Seigneur  Roi , à celle  de  Tes  prédécefleurs  f 
la  liberté  des  perfonnes , la  propriété  des 
biens  attaqués  depuis  long-temps  par  les 
entreprifes  &c  le  defpctifme  des  Miniftres, 
deviendroient  bientôt  une  illufion  & les 
Loix  de  vaines  formalités.  % ^ 

Qu’il  eft  impoffible  de  concilier  la  li- 
berté des  perfonnes  avec  des  lettres  de 
cachet , la  propriété  des  biens  avec  l’excès 
des  Impôts  établis  fur  la  propriété  , la  fta- 
bilicé  des  Loix  avec  l’empire  du  pouvoir 
abfolu  , qui  , dans  le  Sanftuaire  même  de 
la  juftice  , fait  taire  la  Loi  & fesMiniftres, 
& la  change  à fon  gré. 

Que  la  vérification  dans  les  Cours  , 
dont  la  liberté  desfulFrages  forme. l’effen- 
ce , fans  laquelle  tout  enregiftrement  de- 
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Vient  nul , n eft  prefque  plus  aujourj fjuf 
qu’une  tranfcription  illégale,  faite  fur  leurs' 
regiftres , par  des  porteurs  d’ordres  , en 
vertu  de  lettres  de  cachet,  fans  délibéra- 
tion préalable  & fans  fulFrages. 

Que  depuis  quelque  temps  , on  a fait 
un  étrange  abus  de  ces  inltrumens  du  pou- 
voir arbitraire  tant  de  fois  prohibés  par 
les  Ordonnances  du  royaume , & aux- 
quels les  Magiftrats  • n’euflent  jamais  dû 
déférer , pour  anéantir  la  liberté  nationa-  ' 
le,  itnpofer  le  territoire  à volonté,  rendre 
les  dépofitaires  des  Loix  témoins  muets, 
fpeâateurs  confternés  de  leur  violaEion  & 
de  l’oppreffion  des  Peuples. 

Que  les  coups  d'autorité  fans  ceffe  re- 
nouve!!és,^les  enregiftremens  forcés,  les 
exils  5 la  contrainte  Sc  les  rigueurs  mifes 
à la  place  de  la  raifon  & de  la  juftice , éton- 
nent dans  un  fiecle  éclairé , bleffent  une 
nation  idolâtre  de  fes  Rois,  mais  libre  &' 
fiere  , glacent  les  cœurs  , éteignent  l’a- 
mour  6e  la  confiance  , & pourroienc 
rompre  enfin  les  liens  qui  attachent  le 
Souverain  aux  Sujets,  & les  Sujets  au 
Souverain. 

Que  les  Cours  du  royaume  tour  à tour 
calomniées,  difperfées,  incerdires,  n’one 
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fu  arrêter  les  progrès  du  mal , le  défordrc^ 
des  finances  , ni  les  fureurs  deTagiotagc 
donc  elles  avoient  prévu  , dans  leurs  re- 
montrances , les  * dangers  & les  fuices 
funettes. 

Que  les  Impôts  accrus  & multipliés 
fans  convocation  d’Etat,  fans  la  libre  vé- 
rification des  Cours  , malgrédeurs  fuppli- 
cations  & leurs  efforts  , Te  trouvent  por- 
tés, depuis  l’avénerncnc  dudit  Seigneur 
Roi  au  Trône,  à un  excès  effrayant  , 
à une  ^ foinme  de  près  de  600  mil- 
lions. 

Que  l’immenfité  des  revenus  de  l’Etat, 
ne  permet  pas  de  croire  à la  néceffité  de 
nouveaux  fubfides  , & dévoie  garantir  la 
France  des  .entreprifes  & des  injpentions 
de  l’efprit  fifcal.  Que  ces  revenus  leroient 
plus  que  fuffifans  pour  acquitter  les  dettes 
& les  charges , & foutenir  avec  éclat  la 
fplendeur  du  Trône  & la  gloire  du  nom 
François  , fi  les  deniers  publics  étoient 
^ confiés  à des  mains  fidelles  & économes  , 
& n’étoient  plus  divéttis  en  prodigalités 
outrageantes. 

Confidérant  enfin  que  dans  un  défordre 
auffi  alarmant  pour  l’Etat  , où  les  lois 
languiffent  fans  autorité  , où  le  vice  6c 


TiiAd^té  rcftenc  impunis  , où  la  natiôîî 
opfKffKe  ne  peut  fournir  de  nouveaux 
fubfiacs  , & fe  trouve  réduite  au  nom  & 
au  fimulacre  de  la  liberté  & de  la  pro- 
priété ; l’Affemblée  des  Etats  généraux 
demandée  en  1783  (i)  par  la  Cour,  eft 
nécellàlre*  & inftante  pour  remédier  aux 
maux  qui  exiftent  , & prévenir  ceux  qui 
menacent  cet  empire , pour  préfenter  à 
un  Monarque  vertueux  & modéré  , la 
fituation  exaâe  & les  vraies  relTources  ^ 
du  royaume  , garantir  leTrpne  des  piégés 
de  l’infidélité  & de  l’intrigue , régler  l’em- 
ploi des  revends  , faire  renaître  le  bon 
ordre  & là  confiance  , & affermir  l’au- 
torité royale  en  alfurant  les  droits  de  la 
Nacion|fc:  la  tranquillité  publique. 

A arrêté  que  ledit  Seigneur  Roi  fera 
très-humblement  fupplié  , de  faire  celTer 
la  difgrace  de  fon  Parlement  de  Paris , de 
lui  accorder  une  confiance  méritée,  & 
de  le  rappeller  dans  le  lieu  où  il  eft  fixé 
depuis  le  régné  de  Philippe-le-Bel , poui^ 
rendre  la  Juftice  aux  Peuples  de  fon  vaft^ 
reffort  ; de  faire  punir  fuivant  les  Loiî^ 
du  royaume  les  Adminiftrateurs  infidèles 
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(1)  Remontrances  du  Pariement  dcReianco»  j du  4 
Jiiüiet  1783* 


& tous  ceux  qui  ont  participé  à la  dépré- 
dation , de  continuer  à établir  l’ordre 
& l’économie  dans  les  finances , de  fup- 
primer  toutes  dépenfes  inutiles  , les 
charges,  les  commiffions , les  emplois 
fupertlus , de  rettreindre  les  dons,  ^les 
penfions  & les  gratifications  d an- 
nuller  les  échanges  ruineux  pour  Je  do- 
maine de  la  Couronne , de  taire  rentrer 
au  tréfor  royal  les  fonds  qui  en  ont  été 
divertis , ainfi  que  les  interets  ufuraires 
qu’il  a payés,  de  les  réduire  à l’avenir  au 
taux  prefcric  par  les  Ordonnances  , & d e- 
clairer  toutes  les  parties  de  l’adminiftra- 
tion  pour  yTaire  les  retranchemens  donc 
elles  font  fufceptibles  ; de  n’adreffer  à 
fon  Parlement  de  Befançon  aucuns  Edits  , 
portant  établiflemenc  de  nouveaux  Im- 
pôts , que  les  peuples  épuifés  par  les  an- 
ciens , feroient  dans  l’impoffibilité  phy- 
fique  de  fupportcr  ; & fera  ledit  Seigneur 
Roi  très-inftamment  fupplié  d accomplir 
le  vœu  que  fon  Parlement  lui  a porté  de- 
puis 1783  , de  convoquer  les  Etats  gé- 
néraux , feuls  capables  de  fonder  la  pro- 
fondeur des  plaies  du  Royaume , & d oc- 
troyer les  aides  6c  les  fecours  qu’ils  ju- 
geront néceffaires  pour  les  befoins  de 
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